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Si de nombreuses entreprises ont abandonné les termes de « Direction du Personnel » et de « Chef du Personnel » pour «  Direction des Ressources Humaines », cela correspond à un changement de la conception du rôle des hommes dans l’entreprise. Celles qui ont mis en place une véritable politique de gestion des RH mènent une stratégie à moyen et long terme dans la gestion de leurs salariés : elles anticipent les changements dans la production et l’influence des nouvelles technologies, veillent à la formation de leur personnel, à la mobilité et à la promotion au sein de l’entreprise. Ces actions sont vitales pour la vie et la survie de l’entreprise.


Aujourd’hui, la formation est un outil qui permet d’accroître le niveau de compétences, de connaissances et de polyvalence des salariés et la productivité de l’entreprise. Elle est également pour l’individu un moyen de se sentir considéré, une source de motivation ou encore un moyen d’évoluer.
Cette prise de conscience de la nécessité de former est indéniable. Globalement, les entreprises consacrent des sommes bien plus importantes à la formation, voire même au-delà de l’obligation légale : 3,2 % de la masse salariale en moyenne, 4.3 % pour les entreprises de plus de 2 000 salariés.


Ces chiffres sont révélateurs de l’ampleur prise par la formation professionnelle en trente ans. A sa création en 1971, elle était seulement perçue comme une obligation légale à laquelle il fallait obéir sous peine de paiement d’une redevance. A présent, nous savons nous servir de cette obligation  pour faire progresser l’entreprise et le salarié au travers de divers types de formation tels que le DIF1, le CIF2, les périodes de professionnalisation…mais il s’agira de mettre en réelle adéquation les besoins des salariés avec les attentes des entreprises. Tout cela rentrera dans le cadre de la GPEC3, du plan de formation…etc.

C’est la raison pour laquelle nous nous intéresserons plus particulièrement à l’adaptation de l’outil VAE mon activité. Dans cette optique, nous commencerons par une description de l’entreprise puis un bilan afin de déterminer quel plan d’action mettre en place en explicitant les modalités, la procédure de sa mise en situation et les retombées quanti et qualitatives.
1 DIF : Droit Individuel à la Formation

2  CIF : Congé Individuel de Formation

3 GPEC : Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 
I) PRESENTATION DE L’ENTREPRISE :
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A- Faurecia, contexte 

1) Economique

Les faits : le secteur automobile
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Avec une chute de l’activité des constructeurs français, la hausse des coûts des matières plastiques, de l’acier, de l’énergie et du transport, une baisse de la production automobile, nous dénotons une certaine crise du secteur. Le nombre de  restructurations augmente, le CA s’accroît  en dehors de la France et en dehors de l’Europe compensant les pertes sur le secteur de l’automobile en France.
Les chiffres :
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Les différents concurrents selon leur part de marché sont les suivants :
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2) Socio- Démographique

FAURECIA France comptabilise 22 000 salariés sur 35 sites pour un total.
FAURECIA Nogent sur Vernisson 
La population sur le site de Nogent se décompose en deux : le centre technique, 162 personnes : cadres, technicien supérieur, etc. et la production, 534 personnes, composée d’opérateurs polyvalents, soudeurs, etc. De plus, la population est majoritairement âgée entre 26 et 45 ans. Cependant nous pouvons noter qu’à la suite de la fermeture  du centre technique de Nogent 162 postes seront supprimés ou transférés d’ici fin 2007.
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L’effectif total de Nogent est de 636 salariés sans négliger une constante d’environ 200 intérimaires.
 La répartition par tranche d’âge se décompose de la façon suivante :  
Le bassin d’emploi de FAURECIA Nogent est, en comparaison avec le nombre de jeunes de moins de 25 ans, sur représenté par la population âgée entre 46 et 65 ans. De plus suite à l’analyse des profils de poste il est à consigner que les jeunes ont quitté le système scolaire précocement.
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Compte tenu  de la fermeture du Centre Technique, il est intéressant d’étudier plus particulièrement la population salariale côté production. Sur le graphique ci-dessous, nous pouvons remarquer que le nombre de jeunes de moins de 25 ans ne représente que 1/4 de la population de plus de 45 ans et 10 % de la population salariale âgée entre 26 et 45 ans.  
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En revanche les intérimaires dénombrés en moyenne à 200 sont majoritairement des jeunes de moins de 25 ans, la plupart du temps peu scolarisés, avec un niveau d’étude faible et/ou étrangers. Les intérimaires sont fidélisés afin de pouvoir répondre rapidement aux fluctuations du marché et de la demande, pour cela ils suivent des formations (cariste, soudeur…) financées par leur agence. La demande en termes d’intérimaire étant constante FAURECIA tient à un certain maintien des intérimaires déjà en poste afin de favoriser un gain de temps et ne pas avoir à reformer une nouvelle personne pour une durée de travail pouvant être très courte. Il s’agit de trouver le compromis entre demande, offre, qualité et adaptabilité.

Lorsque l’on étudie  la répartition des salariés de la production par diplôme il est révélé que la majorité d’entre eux ne possèdent aucun diplôme. Seul 93 salariés ont un niveau de diplôme supérieur ou égal au BAC. Les salariés de FAURECIA sont donc pour la majorité sous diplômé et/ou ne possèdent pas de diplôme en relation avec leur activité au sein de FAURECIA.


Le site de Nogent sur Vernisson est situé entre Gien et Montargis. Quels en sont les caractéristiques ?
Emploi, formation : Gien 

La zone d’emploi de Gien est l’une des quatre zones d’emploi du Loiret, elle participe au dynamisme avec une hausse de l’emploi et de la population active entre 1990 et 1999. Cependant Gien perd de son attractivité notamment auprès des personnes d’âge actif. En effet  nous dénombrons davantage de personnes de 60 ans et plus et à contrario les plus jeunes sont sous représentés, représentant pourtant l’avenir du marché  de l’emploi. Les jeunes de moins de 25 ans ne constituent que    29  % de la population.

De plus, Gien connaît un faible taux de scolarisation, même s’il est plus élevé chez les femmes que chez les hommes nous constatons quoi qu’il en soit une moindre scolarisation quel que soit l’âge. De nombreux jeunes quittent la zone de Gien pour suivre leurs études dans une zone universitaire mais les jeunes restant entrent plus précocement dans la vie active.
Emploi, formation : Montargis
La zone de Montargis a vu sa population active s’accroître très rapidement. Cependant à contrario l’emploi à progressé à un rythme moindre d’où une forte hausse du chômage. Le marché, notamment le marché industriel, connaît une diminution de l’emploi. De plus, le marché s’oriente principalement dans la région vers les activités de service, le commerce ainsi que la construction. Nous constatons une augmentation du taux de chômage liée  à une forte progression des demandes d’emploi même si l’offre continue d’augmenter. Cela signifie donc que les entrées sur le marché du travail sont nombreuses et concernent plus particulièrement les jeunes quittant précocement le système éducatif ou les personnes inactives se positionnant sur le marché du travail. 
Source : INSEE- DRTEFP

De plus, nous observons une inégalité de répartition concernant les niveaux de diplôme représentés. En effet, il existe une sur- représentation  des personnes ayant une formation de  niveau V c'est-à-dire BEP/CAP tandis qu’à l’inverse une sous représentation des personnes disposant d’un niveau BTS/ DUT ou assimilé. C’est pourquoi  le taux de chômage compte tenu de l’évolution de l’offre d’emploi concerne principalement les jeunes quittant rapidement le secteur scolaire pour entrer sur le marché du travail.




Source : Rectorat (DEP) – DRAF- Conseil Régional – DRDJS- DRASS

( CORRELATION : Gien, Montargis, Nogent 
La zone d’emploi de Nogent sur Vernisson est très faible, d’où le rapprochement aux zones de Gien et Montargis dans le cadre du recrutement en CDI, CDD, ou encore lors du recours aux agences d’intérim locales. La zone  d’emploi de Gien regroupe une population principalement comprise entre 25 et 50 ans,  faiblement diplômée. D’un autre côté, la zone d’emploi de Montargis est composée de seulement 23 % de jeunes de moins 25 ans avec une population faiblement scolarisée.

De plus, selon une analyse  du groupe BPI dans la perspective d’embauche tous secteurs confondus, la répartition serait la suivante : 

Faisant suite à l’analyse des bassins d’emploi de Montargis et de Gien, le fait que les perspectives d’embauche représentent 78 % d’ouvriers/employés et un taux de formation requis à 78 % inférieur au Bac Pro démontre l’adéquation entre l’offre et la demande d’emploi sur le bassin d’emploi de Gien- Montargis- Nogent.

La population de FAURECIA Nogent sur Vernisson comprenant 636 salariés ayant un niveau de formation principalement concentré sur les CAP, BEP et BAC Professionnels montre bien la corrélation existante avec ses deux bassins d’emploi. En effet, compte tenu de l’analyse des bassins d’emploi de Gien et Montargis, la population salariale de FAURECIA ne peut que refléter cette réalité. De plus, dans le cadre d’une évolution permanente du marché de l’automobile, il existe une réelle fluctuation des besoins humains. Dans le contexte d’un recrutement local dont l’objectif est de pourvoir des postes rapidement qui ne nécessite pas obligatoirement un niveau de qualification élevé le bassin d’emploi répond concrètement à la demande. 

3) La politique RH

La politique de ressources humaines correspond aux  grandes orientations de l’entreprise en matière de gestion des ressources humaines. Elle découle de la définition de la stratégie de l’entreprise et a pour objectif de faire en sorte que les ressources humaines permettent d’accomplir cette stratégie avec succès.  

La politique RH de FAURECIA en 2005 a été conçue autour de cinq thèmes :

-
Evolution des effectifs

· Internationalisation des équipes
· Stabilité de la structure de l’emploi
· Développement du dialogue social
· Renforcement des compétences
Afin de renforcer sa compétitivité, Faurecia a poursuivi son déploiement industriel ( 9 nouveaux sites en 2005) et renforcé ses moyens d’innovation (renforcement de 3 centres de R&D en France). Acteur mondial de la filière automobile, le groupe Faurecia compte aujourd’hui parmi ses clients l’ensemble des constructeurs sur tous les grands continents. Ses 60 000 collaborateurs présents dans 28 pays sont les dépositaires dans le monde de son savoir-faire dans la conception et la fabrication de six modules majeurs de véhicules. Faurecia doit à ses clients non seulement de concevoir des produits innovants, mais aussi de savoir les produire partout dans le monde avec une fiabilité optimale. Cette démarche suppose une maîtrise industrielle comprise par l’ensemble des collaborateurs du groupe, et passe également par une amélioration permanente du système de production. La politique Rh du groupe comprend les éléments ci-dessous :

- Stabilité de l’effectif global
- Equilibre des CDI (Contrats à Durée Indéterminé)
- Renforcement des compétences
De plus la volonté du Groupe est de renforcer son encadrement et la compétence de ses équipes d’où une progression significative du nombre de cadres avec une progression de 15,5 %.
-  Internationalisation de l’effectif

De même le Groupe a poursuivi, hors Europe, le renforcement  de ses capacités de production et son potentiel d’innovation à l’international. 

- Féminisation, profil de groupe jeune, intégration des nouveaux diplômés :

La féminisation ainsi qu’un profil de  groupe jeune de la force productive doit être en correspondance avec l’évolution du marché. Sans oublier  que près d’une quarantaine d’accords locaux ont permis de proposer aux jeunes diplômés de compléter leur formation au sein du Groupe. Faurecia développe  une approche dynamique tant dans la gestion des volontaires internationaux en entreprise que des stagiaires écoles. La démarche entreprise vise à permettre d’attirer les jeunes talents et sera progressivement étendue aux autres pays en tenant compte des spécificités locales. 
 - La mobilité géographique :

Dans un contexte de course à la mondialisation, le Groupe favorise la mobilité géographique de ses collaborateurs afin de renforcer sa croissance. Cette démarche privilégie le partage des différentes expertises existantes, le développement des talents émergents ainsi que le renforcement des compétences. 

- L’emploi des personnes handicapées :
Avec l’aide de médecins du travail et de coordinateurs HSE (Hygiène Sécurité et Environnement) des actions sont  menées pour faciliter l’accès aux postes de travail ainsi que de leur adaptation aux handicaps. Des études ergonomiques ont été conduites avec les médecins du travail et les coordinateurs HSE sur place. Par ailleurs, des associations d’aide aux personnes handicapées sont couramment sollicitées pour assurer l’entretien des espaces verts, la maintenance et l’entretien des bâtiments.
- Développement de l’implication du personnel
C’est un des leviers fondamentaux de la performance industrielle de Faurecia. Elle développe le rôle du management et la compétences des équipes, ainsi que les méthodes de travail assurant la pérennité des changements.

- Ergonomie et conditions de travail
-  Développement des Ingénieurs et Cadres
Disposer aujourd’hui et demain des meilleures équipes de managers et d’experts, pour cela renforcer continuellement la compétence et la motivation des ses équipes et identifier les besoins de demain.

B- La formation, contexte 

1) Accord GPEC : Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences
Définition :
La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences est une démarche adoptée par la fonction RH afin de gérer les besoins à long terme de l’entreprise, tant en termes d’effectifs que de compétences. Sa mise en œuvre permet également d’améliorer l’employabilité des salariés. La GPEC est une démarche destinée à anticiper les écarts entre besoins et ressources (quantitatifs et qualitatifs) d’une entreprise pour pouvoir les réduire si nécessaire. Elle conçoit, met en application et contrôle les politiques et pratiques nécessaires à cette fin. 

La GPEC implique quatre types d’analyses prévisionnelles touchant :
· aux emplois : analyse des changements de contenu des métiers

· aux effectifs : analyse des ressources et des besoins futurs de l’entreprise en terme de salariés

· aux compétences : analyse des ressources et des besoins futurs en terme de compétences individuelles

· aux carrières : analyse des plans de carrière envisageables pour les salariés.

La démarche générale de la GPEC

Analyse des besoins de l’entreprise
Analyse des ressources de l’entreprise



L’accord GPEC : FAURECIA
L’accord GPEC appliqué au sein de Faurecia Nogent est un accord groupe. L’accord relatif à la Gestion des Emplois et des Compétences au sein de la société FAURECIA Sièges d’Automobile inclut des mesures d’accompagnement au départ volontaire et de cessation anticipée d’activité.
En effet, compte tenu des perspectives préoccupantes en matière d’évolution de l’activité Armatures et donc de l’emploi pour les années à venir il a été convenu, en vue d’approfondir la connaissance de la situation et de rechercher les solutions les mieux adaptées pour la traiter, d’engager des démarches négociées et concertées avec les partenaires sociaux. L’accord doit contribuer à restaurer la compétitivité économique de l’entreprise et redonner une perspective sur le moyen terme, gérer par anticipation les évolutions inéluctables que la Société connaît déjà ou celles qu’elle serait susceptible de rencontrer, donc de gérer son adaptation avant de devoir mettre en œuvre des licenciements contraints pour motif économique.
L’accord GPEC, pose ainsi les principes d’une Politique Ressources Humaines tournée vers l’anticipation des évolutions des métiers, compétences et emplois et de l’adaptation qualitative et quantitative des effectifs. Dans ce cadre, cet accord s’articule autour des domaines suivants :
· Connaître les évolutions de l’entreprise pour mieux s’y préparer 

(Étude de marché, potentiel clients, etc.);
· Accompagner les salariés dans l’effort d’adaptation aux évolutions 

(Bilan de compétences, entretien individuel, etc.);
· Développer l’employabilité des salariés et les aider dans leur projet d’évolution professionnelle (CIF, DIF, VAE, formations autres, etc.);
· Gérer la fin de carrière professionnelle (dispositif de Cessation Anticipée d’Activité pour Raisons Economiques - CAARE).


Les évolutions des marchés, de l’environnement économique, des attentes et des exigences des clients, et par conséquent des produits et process auront, de façon inéluctable des conséquences sur le niveau qualitatif et quantitatif des emplois. Il importe donc d’en appréhender par avance les évolutions pour mieux y préparer les salariés.

 L’anticipation des évolutions de l’entreprise et de leurs conséquences positives ou négatives porte également sur les besoins d’adaptation des compétences, des emplois et de métiers. Chaque salarié doit être en mesure de pouvoir faire le point sur sa situation professionnelle en utilisant les outils suivant : entretien individuel de performance, entretien de carrière etc.
De plus, la mobilité interne professionnelle accompagnée ou non d’une mobilité géographique est la priorité afin d’éviter des licenciements découlant de situation de sureffectifs constatés. La mobilité interne ne peut aboutir efficacement sans une implication forte de l’ensemble des acteurs : les salariés, la Direction, les services Ressources Humaines, l’espace mobilité emploi.
La formation sera considérée et utilisée comme un outil privilégié d’accompagnement du salarié. Il s’agit de la formation qui facilitera l’intégration et l’adaptation du salarié dans un poste identique ou analogue à celui occupé précédemment.  Mais il s’agira également d’un outil permettant de valider les acquis professionnels. Le plan de formation quant à lui donne l’opportunité aux salariés de pouvoir s’inscrire dans ces évolutions tant qualitatives que quantitatives. 
Ces dispositions ont pour objet de permettre aux salariés qui visent une orientation professionnelle en dehors de l’entreprise d’en faire pour eux une réelle opportunité d’évolution professionnelle et de réalisation personnelle. Au travers du DIF, CIF, VAE, bilan de compétences, etc.

2) Les formations

«  Par formation professionnelle, on désigne habituellement les moyens pédagogiques offerts aux salariés pour qu’ils développent leurs comportements au travail. Les actions proposées renforcent leurs connaissances,  attitudes et compétences pour leur permettre d’atteindre  leurs propres objectifs et ceux de l’organisation, et de s’adapter à leur environnement. »











Jean-Marie PERETTI
La formation est au centre de la politique RH, elle permet de faire face à l’évolution rapide des métiers et des pratiques professionnelles ainsi que de préparer les salariés à des modifications de leurs techniques (mise en œuvre d’équipement moderne, changement de mode de production…). 
Les objectifs  de la formation varient selon le délai quantifié :

	
	OBJECTIFS

	A court terme

(1 an)

Consolider l’existant
	- Perfectionner le salarié
- Perfectionner les salariés dans leur ensemble

	A moyen terme

(1 à 3 ans)

Accompagner et faciliter les changements
	- Réussir un changement d’organisation
- Développer les potentiels
- Optimiser les promotions

- Former aux métiers

- Aider à la réalisation des projets individuels

	A long terme
(3 à 10 ans)

Préparer l’avenir
	- Changer de culture
- Développer l’adaptabilité et prévenir les risques d’inadaptation


Source : Alain MEIGNANT « Manager la formation » Liaisons- 1998
Au sein de FAURECIA et plus particulièrement de FAURECIA Nogent nous parlerons de formation développement, c'est-à-dire d’une formation qui est un moyen de contribuer à l’efficacité de l’entreprise. La compétence du salarié est l’un des facteurs de développement de l’entreprise à long terme. 
La formation continue est définie comme l’action de préserver et développer les compétences utiles au poste et les évolutions professionnelles en facilitant l’acquisition ou le perfectionnement d’une qualification. C’est une voie de développement de l’employabilité du salarié et un moyen pour l’entreprise d’adapter les compétences à ses besoins, tout en jouant la flexibilité par rapport à l’évolution des métiers.


En effet  l’obligation légale de dépense s’élevant à 1.6 % de la masse salariale brute pour une entreprise de 10 salariés et plus, son montant est utilisé de trois manières :
    Financement des actions de formation dans le cadre du plan de formation et DIF

    Contrats et périodes de professionnalisation, DIF

     CIF, congé de bilan de compétences, VAE
( DIF : Tout salariés en CDI ayant une ancienneté d’au moins 1 an dans l’entreprise bénéficie chaque année d’un DIF de 20h. Droit Individuel à la Formation utilisé pour des bilans de compétences (24h), des remises à niveau information…
( CIF : Congé Individuel de Formation qui permet à tout travailleur de s’absenter  de son entreprise pour suivre à son initiative la formation de son choix (sous réserve de conditions : 1 an ou  1200h au maximum) : formation hôtesse d’accueil en hôtellerie pour une opératrice polyvalente,...

( Période de professionnalisation : a pour objectif de favoriser par des actions de formation  associant des enseignements généraux, professionnels et technologiques, et l’acquisition d’un savoir faire  par l’exercice en entreprise d’une ou plusieurs activités en relation avec les qualifications recherchées. Ex : BTS Assistante de Gestion,…
( Formation inter-entreprise : avec la Faurecia University, « organisme » de formation interne à FAURECIA dispensant essentiellement des formations propres à l’environnement de celle-ci.
( Formation extra-entreprise : organisée dans le cadre du plan de formation afin de développer les compétences en faisant appel à des organismes de formation externe. Ex : Informatique, secrétariat, techniques industrielles,…
Dans le cadre de la formation, Faurecia est en relation avec des organismes de financement. Faurecia verse une contribution à divers organismes comme l’OPCA. Les Organismes Paritaires Collecteurs Agrées (OPCA) sont chargés de la collecte et de la gestion des fonds versés par les entreprises pour financer la formation des salariés. Les OPCA, FONGECIF et AGECIF accompagnent les entreprises pour les financements du plan de formation des entreprises, des contrats d'insertion en alternance, du congé individuel de formation (CIF) et du congé de bilan de compétences.

3) Plan de formation orienté faibles qualifications

«  Le plan de formation est la traduction opérationnelle et budgétaire des choix de management d’une organisation sur les moyens qu’elle  affecte dans une période donnée, au développement de la compétence individuelle et collective des salariés »



Alain MEIGNANT
Définition : 
Le plan de formation est un document relevant de la responsabilité du chef d’entreprise, qui formalise l’ensemble des actions de formation envisagées par l’entreprise. Elaboré après une consultation des représentants du personnel, c’est un outil majeur de la politique des RH.  Il a pour but de combler l’écart entre les compétences actuelles des personnes et les compétences souhaitées pour la réalisation des objectifs fixés par la direction tout en tenant compte de ce que demandent les salariés. C’est un document contractuel entre la direction, les responsables de service, les responsables formation, les futurs stagiaires et les représentants du personnel.

Les actions de formation peuvent être de différents types :

	ACTIONS
	BUTS

	Les actions d’adaptation
	Faciliter l’accès à un 1er ou  nouvel emploi

	Les actions de promotion
	Acquérir un niveau plus élevé

	Les actions de prévention
	S’adapter aux modifications technologiques de son emploi ou se préparer à une mutation d’activité

	Les actions d’acquisition, d’entretien ou de perfectionnement
	Renforcer les compétences

	Les actions de conversion
	Aider les salariés au contrat de travail rompu à accéder à des emplois exigeant une qualification différente


Tout plan de formation demande une planification dans sa construction qui commence toujours par un recueil des besoins. Les besoins de formations doivent s’inscrire dans une politique stratégique dont les objectifs ont été préalablement fixés. Une anticipation des activités et donc des besoins de l’entreprise permettent d’être plus productif et de faire des économies.  


Plan de formation orienté faibles qualifications :
«  Chez FAURECIA dans le cadre de l’accord GPEC un quota minimum de 10 % du budget formation…. sera consacré en 2006 aux actions de formation à destination des salariés de faibles qualifications, hors formations liées à la sécurité au poste de travail »  Accord GPEC du 4 janvier 2006
La population de faibles qualifications est définie selon 5 critères :

· sans diplôme en rapport avec les métiers (inclus personnes sans diplômes)

· faible coefficient : 1er ou 2ème coefficient du site (155, 170, 190 max)
· absence ou polyvalence limitée à poste de même nature

· titulaires de postes simples de type « dépose de pièce »

· compétences techniques des salariés insuffisantes par rapport aux exigences minimales de son poste de travail

A Nogent ceci représente plus de 200 personnes dont : 153 sans diplôme, entre 60 et 100 ayant un diplôme qui n’est pas en adéquation avec notre activité.
Les grands axes de travail sont :

· Remise à niveau des connaissances fondamentales (alphabétisation, apprendre à réapprendre, raisonnement mathématique/ français)

· Acquisition de la compréhension de son environnement immédiat de travail (formation spécifique Faurecia : FES Game, Culture Industrielle)

· Initiation au ferrage avec compréhension minimale de nos technologies 

· Maîtrise du métier de soudure


Analyse :
Dans un contexte social et économique difficile (fermeture du centre technique de Nogent- 162 suppression ou transfère de postes, fermeture  de la production à Brières - 400 salariés), FAURECIA Nogent et plus particulièrement sa politique RH doit connaître une évolution ; évolution déjà engagée dans le cadre de l’accord GPEC, de la politique RH, du suivi quotidien des entretiens individuel, des évolution du marché, le choix de favoriser la lisibilité des compétences ,un bon climat social, l’employabilité…  L’objectif étant de répondre aux attentes des salariés restant tout en étant source de motivation.  Pour cela il existe la formation, celle-ci est diversifiée (DIF, CIF, période de professionnalisation, formation interne, externe…) mais répondra t-elle réellement aux besoins de l’entreprise à la population salariale ? 
En effet le contexte initial est celui d’un personnel recruté localement en raison notamment de contraintes de déplacement, majoritairement sans qualification. La population de Nogent correspond à son bassin d’emploi, d’autant plus suite à la fermeture du centre technique d’où la mise en avant d’une population faiblement qualifiée. La population salariale de la production est en effet faiblement qualifiée d’où la mise en place d’un plan de formation orienté faibles qualifications. Il s’agit en effet de palier aux carences en formation des salariés tant au niveau des connaissances fondamentales (lecture, écriture), que techniques. 

Pour cela plusieurs types de formations déjà peuvent être utilisées. Cependant compte- tenu du secteur d’activité, de l’âge moyen des salariés, de leur niveau de formation, du contexte social, familial de ceux-ci, les formations proposées actuellement ne répondent à ces critères. Tout le monde n’a pas la chance d’avoir fait des études initiales. Ou du moins, des études en rapport avec la carrière qu’il a effectué après avoir quitté les bancs de l’école. Ceux-ci ayant une carrière conséquente, ils ne souhaitent par s’arrêter de travailler temporairement pour suivre une formation, et ne souhaitent pas retourner à l’école  qu’ils ont souvent quitté précocement. Alors, l’objectif est de compenser ce manque, avec un but noble et clairement affiché : mettre les autodidactes et les diplômés sur un pied d’égalité.
C’est pourquoi à la vue des éléments décrits ci-dessus, à savoir une compétence et un savoir-faire acquis sur le terrain, le choix de ne pas faire de formation concernant le métier déjà exercé (souvent pris comme source de remise en question négative), la VAE « Valorisation des Acquis de l’Expérience » répondrait concrètement aux besoins de l’entreprise et du salarié.

Définir les raisons objectives de la mise en place de la VAE  permettra de définir clairement les bénéfices pour l’entreprise et le salarié.

C- Bilan : mise en place de la VAE 
1) Les raisons de la mise en place de la VAE

( Motiver, valoriser, fidéliser

En offrant une chance aux salariés d’acquérir une certification professionnelle, l’entreprise peut en attendre des retours dans la motivation des équipes, l’intérêt  pour les postes occupés et le sentiment d’appartenance à l’entreprise.

( Professionnaliser, développer l’employabilité

Reconnaître les compétences acquises par l’expérience, c’est donner confiance en l’avenir, élargir les perspectives de développement professionnel.

( Accompagner les évolutions internes

Avec la VAE, les décisions de mobilité individuelle au sein de l’entreprise sont facilitées. Intégrée dans un parcours professionnel, la VAE est pertinente dans le cadre de l’accompagnement d’une décision individuelle, de l’évolution du salarié ayant un potentiel de développement.

( Adapter l’organisation aux enjeux

La démarche de VAE facilite la reconfiguration de postes et de fonctions. Elle permet de remettre en cohérence la certification professionnelle, le poste occupé et la rémunération.

( Valoriser l’image de professionnalisme de l’entreprise
Dans des contextes de plus en plus réglementés, la mise en valeur de salariés certifiés devient stratégique. La démarche de certification des compétences de l’entreprise contribue à la conquête de nouveaux marchés, au développement de son image de marque vis-à-vis de ses clients et des partenaires sociaux.

( Pérenniser les savoir-faire

En valorisant et en certifiant l’expérience grâce à la VAE, la position des « anciens » dans l’entreprise se trouve légitimée, facilitant le transfert de savoir-faire vers les plus jeunes, les nouveaux arrivants.

( Rationaliser les parcours de formation, gagner en efficience

La démarche permet de mieux identifier les besoins individuels de formation et donc de cibler les parcours à mettre en place. Elle présente une économie et devient vecteur d’une marge bénéficiaire.
( Faciliter les reclassements 

L’utilisation de la VAE évite les licenciements ou en limite le nombre, en favorisant des mobilités professionnelles internes ou externes.


2) Les bénéfices : pour l’entreprise, pour les salariés
Les bénéfices pour l’entreprise :
( Motivation des personnels
Les salariés ont une meilleure vision de leur activité. Ils envisagent mieux les possibilités de mobilité interne.
( Développement des compétences collectives

La VAE est un moyen d’améliorer et d’affirmer les qualifications existantes. Elle peut être associée à une politique de GPEC.
( Outil

La VAE peut être utilisée pour valoriser un salarié en lui permettant de valider les compétences acquises. Elle est un outil pour accompagner son développement ou encore favoriser son changement de poste.

( Optimisation des actions de formation

La  VAE met à plat les compétences acquises. L’effort de formation peut être porté sur les vrais besoins individuels. La contrepartie est aussi économique. L’action de VAE génère moins d’absence de l’entreprise qu’un parcours complet de formation. Les frais engagés sont moins importants.
( Amélioration de la compétitivité

La VAE,  en participant au développement des qualifications, contribue à la réussite économique de l’entreprise.

Les bénéfices pour les salariés :
( Reconnaissance et sentiment de fierté

Les salariés sont très sensibles à la reconnaissance de leur valeur professionnelle et de leurs compétences, représentées par l’obtention de la certification. Ils ressentent une immense fierté personnelle et professionnelle.

( Maîtrise du poste et gain de confiance

Le salariés se sentent à l’aise dans leur poste, à la fois parce qu’ils ont plus clairement conscience de leur rôle dans le processus de production et parce qu’ils ont gagné en autonomie. Ils ont acquis la capacité à se projeter au-delà de leur poste actuel. Le nouveau regard porté sur leur travail augmente leur confiance en eux et en l’avenir.

( Possibilités d’évolution accrues

Les salariés envisagent mieux les possibilités de changer de poste et d’évoluer dans l’entreprise. Ils sont mieux en mesure de compléter et d’adapter leurs compétences  par rapport aux évolutions de leur métier et de leur entreprise.

3) La VAE sur le site : d’hier à aujourd’hui 

La loi du 10 Juillet 1934, article 8 stipule «  les techniciens autodidactes, les auditeurs libres des diverses écoles, les élèves par correspondance, justifiant de cinq ans de correspondance, justifiant de cinq ans de pratique industrielle comme techniciens, pourront, après avoir subi avec succès un examen, obtenir un diplôme d’ingénieur» .
Depuis ce premier texte plusieurs décrets et lois se sont succédés jusqu’à la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 introduisant deux points majeurs : la reconnaissance du rôle formateur du travail ainsi qu’une importance nouvelle donnée aux certifications professionnelles.
La VAE au sein de FAURECIA Nogent a suivi en parallèle l’évolution des décrets et lois régissant son application. En effet, les premières VAE sont récentes et ne concernaient que des personnes travaillant au Centre Technique. Quelles en sont les raisons ? La VAE ne s’adressait dans un premier temps qu’aux personnes disposant d’un certain niveau d’étude et était dirigée vers les diplômes de niveau supérieur, Universitaire. De plus, la méconnaissance de l’application précise du dispositif par les Ressources Humaines implique une quasi inexistence de la VAE sur le site. Seule les personnes disposant d’un certain niveau de diplôme, autonomes faisaient une demande auprès du service RH et géraient eux même la mise en place, le suivi de ce droit.
Les employés côté production ne connaissaient pas ce dispositif et aucune communication n’était faite jusqu’à ce jour. D’où la problématique suivante :
Problématique :

COMMENT RENDRE LA VAE ACCESSIBLE A TOUS ?

II) QU’EST-CE QUE LA VAE ? :

A- Définition générale 
VAE : Validation des Acquis de l’Expérience

La Validation des Acquis de l’expérience est un droit individuel à faire reconnaître officiellement les compétences acquises au cours de son expérience, par un diplôme, un titre à finalité professionnelle ou un certificat de qualification d’une branche professionnelle figurant sur une liste établie par la commission paritaire de l’emploi d’une branche professionnelle, enregistré dans le Répertoire national des certifications professionnelle. L’objectif de la VAE  est de se voir attribuer l’intégralité d’un diplôme sans participer à la formation. La VAE constitue une véritable reconnaissance des compétences et des savoir-faire acquis par l’expérience professionnelle ou bénévole. Elle peut faciliter ou sécuriser un projet de mobilité, de réorientation ou de promotion professionnelle. C’est une démarche individuelle qui s’appui sur un travail personnel exigeant.
Les actions permettant de réaliser une VAE entrent dans le champ d’application des dispositions relatives à la formation professionnelle continue.  (Art. L. 900-2 du Code du travail) 
Le nombre d’années d’expérience exigée est de 3 ans minimum en continu ou discontinu en rapport avec le diplôme visé. Le candidat, au terme du processus peut se voir attribuer une partie, voire la totalité de la certification visée. Cependant, son succès suppose également que le candidat soit bien informé et conseillé dans sa démarche de VAE et qu’il soit assisté et accompagné à chaque étape de la procédure de VAE.

La diversité et la multitude des certifications (diplômes, titres et certificats professionnels) ont nécessité la création de la Commission nationale des certifications professionnelles (CNCP) chargée de répertorier et d’harmoniser la présentation des différentes certifications. Elle contribue ainsi à offrir aux candidats un outil d’information sur l’ensemble des certifications accessibles. Par ailleurs, la mise en place d’un réseau d’information- conseil permet aux candidats d’être orientés sur les procédures spécifiques à chaque ministère. Ces procédures distinguent deux régimes selon que le titre, diplôme ou certification poursuivi relève de l’enseignement supérieur ou de l’enseignement technique et professionnel.

B- Historique et cadre légal  

Historique :

Avant la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002, deux dispositifs particuliers cohabitaient. 
Le premier issu de la loi du 27 janvier 1984 organisait une validation  des compétences professionnelles. Ce dispositif ne portait que sur les seuls diplômes et titres de l’enseignement supérieur et n’ouvrait que le droit d’accéder à une formation universitaire. La validation ne délivrait donc aucune certification, simplement une autorisation, au nom de la pratique professionnelle antérieure, d’accéder à une formation universitaire. (Art. L. 123-4, L.611-2 et L.613-55 du Code de l’éducation)
Le second dispositif est issu de la loi du 20 juillet 1992, il introduisait pour la première fois la notion de validation des acquis professionnels. La loi reconnaissait que la pratique antérieure pouvait valoir un diplôme ou un titre correspondant dans l’enseignement supérieur ou technologique. Ce dispositif profondément remanié par la loi de modernisation sociale de 2002, a donné naissance à « la VAE ».
Le dispositif issu de la loi du 17 janvier 2002 a, sur la base des dispositifs antérieurs, développé un nouveau dispositif : la VAE. La volonté du législateur étant double : faciliter l’accès à la validation à tous par un développement de l’information et un assouplissement des conditions de validation.
L’accès à la validation des acquis est facilité et ses effets étendus par :
- sont concernés l’ensemble des salariés, des non-salariés, des demandeurs d’emploi, des agents 
publics et des bénévoles.

-
a mise en œuvre d’un dispositif d’information et de conseil sur la VAE dans l’objectif de guider les 
candidats à la VAE

- l’imputabilité des actions de validation sur le plan de formation

- la création d’un congé pour VAE
- la création d’un Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP) afin de délivrer une 
formation fiable et actualisée

- la mise en place d’une Commission Nationale des Certifications Professionnelles (CNCP) ayant pour 
mission de gérer le répertoire

- la durée de l’expérience est passée de cinq à trois ans

- les compétences professionnelles acquises au travers d’activités bénévoles sont prises en compte

- le jury peut accorder tout ou partie de la certification postulée

- le jury délivre le diplôme par une équivalence (Art L.335-5 du Code de l’éducation)
Cependant il sera intéressant de noter qu’il existe un distinction entre la VAE dans l’enseignement supérieur et la VAE dans l’enseignement technologique et professionnel


Cadre légal :

L’accès à la VAE est un droit inscrit dans le Code du travail et le Code de l’éducation (Art L.900-1 du Code du travail, L .335-5 et L.613-3 du Code de l’éducation). 
Consentement du candidat VAE :

S’agissant d’un droit, la VAE ne peut être mise en œuvre qu’avec le consentement du travailleur, le refus du salarié ne constituant ni une faute ni un motif de licenciement. (Art L.900-42 du Code du travail). Afin de prémunir le candidat contre toute utilisation détournée de ce droit, la loi garantit la confidentialité des informations collectées. (Article L.900-4-2 du code du travail et L.226-13 du Code pénal).
Congé pour VAE : maximum 24h
Le dispositif  s’accompagne de la création d’un congé pour VAE  ouvert aux candidats  salariés, permettant de participer aux épreuves de validation ou, d’accompagner le candidat dans la préparation  de celle-ci. Le congé donne droit au salarié à une autorisation d’absence et au maintien de sa rémunération ainsi qu’à la prise en charge des frais VAE  dès lors qu’il que les dépenses afférentes à ce congé soient prises en charge par un organisme paritaire. (Art L.900-1, R.931-34 et suivant du Code du travail)
Imputabilité des dépenses : 
Comme toute action de formation, la VAE est imputable dans le cadre du plan de formation (Art. L.900-2 et L.951-1 du Code du travail). Les dépenses imputables peuvent couvrir : les frais liés à la validation, les frais liés à l’accompagnement du candidat à la préparation de la validation et la rémunération du salarié dans la limite de 24h.

Convention de VAE : 
Les actions de VAE sont financées par l’employeur dans le cadre du plan de formation. Elles sont réalisées en application d’une convention conclue entre l’employeur, le salarié bénéficiaire et l’organisme. (Art.R. 950-13-3 du Code du travail). La convention doit préciser (Art.R.950-13-3 du Code du travail):
- le titre, le diplôme ou le certificat de qualification visé ;

- la période de réalisation ;

- les conditions de prise en charge des frais afférents aux actions permettant au salarié de faire valider 
la VAE ;

- le numéro de déclaration d’activité du prestataire.

Elle doit également être conforme aux dispositions de l’article L.920-1 du Code du travail qui régit les conventions de formations professionnelles. 

C-  Les étapes de la VAE
























Figure II.1 – Les étapes d’une démarche  de VAE 
Réussir sa démarche de VAE – édition DUNOD

Etape 1 : Un choix, des informations
Le candidat souhaite engager une procédure de VAE d’où le recueil d’informations préalables, le travail sur soi. Il faut définir clairement les objectifs, les attentes, les motivations définissant cette démarche de VAE.
Etape 2 : Le positionnement

Cela consiste à repérer le diplôme à cible à l’aide des conseils de l’entreprise, d’organismes spécialisés (points relais VAE) ou de l’organisme certificateur. 
Etape 3 : La recevabilité

Un dossier de VAE doit être retiré auprès de la DRDJS1 ou de la DDJS2 . Il est composé de deux parties distinctes : 

- la première partie (administrative) permet d’examiner la recevabilité de la candidature. Le candidat doit joindre à cette partie les justificatifs relatifs à sa formation et ses expériences (attestation de stage, photocopie des diplômes, etc.).
- la deuxième partie sert à l’analyse descriptive des activités exercées par le candidat. C’est au vu du dossier et éventuellement d’un entretien que le jury de validation statuera.

Le candidat renvoi son dossier à la DRDJS  de son lieu de résidence en deux exemplaires pour obtenir un avis de recevabilité. Sous quinze jours, il recevra un accusé de réception. Dans un délai de deux mois, le Directeur de la DRJS  adresse au candidat la notification de recevabilité. 

 La recevabilité porte à la fois sur des critères légaux (durée, validité de l’expérience…) et sur la correspondance entre le parcours et le diplôme retenu. Un avis favorable autorise la poursuite de la démarche, et un avis défavorable implique soit l’abandon ou un repositionnement de la demande.
Etape 4 : Demande de validation
Après confirmation de la recevabilité de la première partie du dossier, le candidat doit adresser la totalité de son dossier (partie 1 et 2) en trois exemplaires au service organisateur de l’examen du diplôme visé (DRDJS), accompagné de l’avis de recevabilité favorable.
La deuxième partie du dossier comprend : - une fiche par emploi 

Il s’agit de répertorier les différentes activités exercées pour chacun des emplois du candidat ou des fonctions en lien avec le diplôme visé. 
- une fiche par activité

1 DRDJS : Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse et des Sports
2 DDJS : Direction Départementale de la jeunesse et des Sports

Etape 5 : Accompagnement

L’accompagnement est facultatif. Il débute normalement après que le dossier ait été jugé recevable. La durée de l’accompagnement est variable selon le candidat. Il peut en moyenne durer entre six et huit heures. Cet accompagnement est individuel. C’est une aide méthodologique permettant au candidat d’acquérir une méthode de travail afin d’identifier des activités, les analyser et les décrire en détail par oral puis par écrit. Il permet également une préparation à l’entretien avec le jury lorsqu’il demandé par le candidat et/ ou le jury.
Etape 6 : Epreuves de validation
 Trois modalités d’évaluation sont possibles : la réalisation d’un dossier de présentation du parcours, une mise en situation professionnelle  et un entretien avec le jury. Les candidats peuvent demander un entretien au jury de même que le jury peut demander à entendre le candidat. C’est lors du dépôt de la première partie du dossier que cette requête de l’une ou l’autre des parties est effectuée.

L’entretien d’une durée maximum de 30min a pour objet de vérifier les connaissances du candidat. Il doit permettre de compléter des points du dossier dont la formulation ne serait pas jugée assez précise par le jury pour traduire la mise en œuvre des compétences visées.

Etape 7 : Décision du jury
La décision du jury est notifiée par l’autorité compétente et consiste soit par une:
Validation totale :

Le jury, au vu du dossier et d’un entretien éventuel, peut attribuer la totalité du diplôme.

Validation partielle :

Lorsque le jury ne valide qu’une partie du diplôme, il explique son choix en précisant au candidat les connaissances, aptitudes et les compétences qu’il doit encore acquérir et qui feront l’objet d’une évaluation complémentaire.
Evaluation complémentaire :

Le candidat qui n’obtient pas l’ensemble du diplôme doit présenter à nouveau son dossier VAE pour l’évaluation complémentaire devant le même jury. Elle doit avoir lieu dans les cinq ans à compter de la notification au candidat de décision du jury.

La démarche VAE s’échelonne en moyenne sur 6 à 12 mois, elle se réalise au rythme du candidat et sur son temps personnel.

D- Les différents types de diplômes

La VAE s’applique à l’ensemble des diplômes et titres à vocation professionnelle ainsi qu’aux certificats de qualification, sous réserve toutefois de figurer dans le Répertoire national des certifications professionnelles.  Pour des raisons liées à la sécurité, à la défense nationale ou encore à la santé, le règlement d’obtention de certaines certifications peut interdire leur accès par la voie de la VAE , par exemple dans le cadre d’un diplôme de médecine.

Le Répertoire national des certifications professionnelles a vocation à réunir les différentes formes de certifications :

( diplômes et titres professionnels délivrés au nom de l’Etat ;

( titres d’organismes de formation ou de chambres consulaires (chambre de commerce et d’industrie)

( certificats crées par les branches professionnelles (certificat de qualification professionnelle- CQP)

La Commission nationale de la certification professionnelle a pour principales missions :


- établir et actualiser le Répertoire national des certifications professionnelles


- veiller au renouvellement et à l’adaptation des diplômes et titres à l’évolution des qualifications 

et à l’organisation du travail.

Les titres et diplômes délivrés par l’Etat et créés après avis d’instances consultatives sont enregistrés de droit dans le répertoire sans limitation de durée. Lorsqu’il s’agit de certifications privées et de certificats de qualification professionnelle, leur enregistrement est réalisé à la demande des organismes qui les ont créés, après avis de la Commission nationale de la certification professionnelle et sur décision du Premier Ministre. L’enregistrement de ces certifications est valable pendant cinq ans.
III) D’UNE DEMARCHE INDIVIDUELLE A UNE DEMARCHE COLLECTIVE :

A- La procédure

REMERCIEMENTS


Je tiens à remercier toutes les personnes qui m’ont aidé dans la réalisation de mon mémoire.

Tout d’abord l’ensemble du corps professoral du DEESARH qui m’a permis d’acquérir l’ensemble des connaissances théoriques nécessaire à une bonne approche terrain et à la réalisation de mon mémoire. Mais également le service Ressources Humaines de la société FAURECIA Sièges d’Automobile de Nogent sur Vernisson qui m’a offert l’opportunité de travailler dans une entreprise de grande envergure et de découvrir le monde des RH au sein de ses différents services. 

Sans oublier mon tuteur M. .DONOHOE responsable emploi- formation, qui m’a donné de son temps et de ses connaissances dans le cadre de ma licence RH et m’a ainsi permis d’acquérir une expérience professionnelle et humaine très enrichissante.

CONCLUSION


La formation professionnelle continue est devenue un des points centraux de la politique de gestion de ressources humaines. Elle représente des investissements colossaux et les entreprises en attendent des résultats. La formation est un outil stratégique, et dans un environnement ou la compétitivité est amplifiée par la fragilité de la croissance, la formation à un caractère vital pour l’avenir de l’entreprise.
Le salarié est la ressource principale de l’entreprise et également l’une de ses principales dépenses. Dans ce contexte il est primordial que les compétences, les connaissances et la motivation du salarié soient en adéquation avec l’évolution  des métiers, des savoir-faire, savoir être au sein de la société et des entreprises. Pour cela ils disposent de divers types de formation tel que le CIF, le DIF, ….

Cependant il a été constaté dans plusieurs études que les salariés afin d’être plus productif et faire preuve de compétitivité face à la concurrence ont besoin de sources de motivation constante, de considération de la part de leur employeur et également d’estime de soi. Dans cette optique les salariés de FAURECIA Nogent ont eu la possibilité  d’accéder à une nouvelle forme de formation et ainsi d’obtenir un diplôme en cours d’activité professionnelle, d’acquérir une qualification sans retour en formation, de capitaliser des acquis en vue d’une progression de carrière grâce à la mise en place de la VAE.

En effet, compte tenu du niveau de diplôme, des besoins recensés lors  des entretiens individuels, de l’évolution des métiers, de l’adaptabilité et d’augmentation de la concurrence la VAE à répondu au attente des salariés. Source de motivation, de revalorisation le salarié est plus productif et s’implique d’avantage dans la vie de la société.
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